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RÉSUMÉ ANALYTIQUE 
 
La mission de la phase de transition est non seulement de relancer les activités de l’Organisation 
Intergouvernementale mais aussi pour apurer les dettes estimées à 192.163.751 de FCFA 
représentant 30 mois d’arriérés de salaires de personnel et de charges sociales. Le budget de 
fonctionnement pour la mise en œuvre de la transition est estimé à 854.327 $EU soit environ 
427.163.500 de FCFA, assorti d’un mécanisme de mobilisation auprès des États membres. Ce 
mécanisme consiste pour les États membres à payer régulièrement leur contribution annuelle durant 
la période de transition et à entamer les payements des arriérés par échelonnement. 
 
Durant cette phase, 257.985 $EU (128.992.500 de FCFA) représentant 30 % du budget de 
fonctionnement ont été mobilisés. Ce montant a été utilisé pour mettre en œuvre des activités de 
fonctionnement y compris la co-organisation de deux ateliers de renforcement des capacités pour les 
représentants des États membres et particulièrement une session de formation à Lomé (Togo) pour 
renforcer les capacités en matière d’assurance qualité des cadres du département des pêches. Une 
étude diagnostic de performance des systèmes de contrôles en place dans les États membres 
d’INFOPÊCHE, régissant les produits de la pêche vers l’UE a été également réalisée. L’ensemble 
des dépenses effectuées ont été certifiées par un cabinet d’audit légalement installé en Côte 
d’Ivoire. Du fait de ce faible taux de payement des contributions des États membres et du retard de 
financement de programmes soumis aux partenaires techniques au développement, plusieurs 
activités d’appuis aux États membres n’ont pu être exécutées. 
 
En outre, il est recommandé l’apurement au moins d’une partie des arriérés de salaires du personnel, 
l’implication d’INFOPÊCHE aux évènements nationaux pour mieux faire comprendre ses activités 
aux Ministères en Charge des Pêches, du Commerce et de l’Industrie et aux acteurs non étatiques 
dans le secteur de la pêche. La réactivation de l’accord de coopération FAO-INFOPÊCHE, facilitera 
le financement d’activités relatives au libre-échange (ZLECAF), y compris les réformes 
institutionnelles. 
 
Enfin, le développement d’un partenariat dynamique avec le NEPAD et l’UA-BIRA, le renforcement 
de la collaboration avec les communautés économiques régionales (CEDEAO, la CEEAC et la 
SADC) constituent des perspectives à explorer pour mieux exécuter des programmes sur la 
commercialisation des produits de la pêche. De même, la collaboration active avec les acteurs non 
étatiques et autres organisations professionnelles des États membres, en vue de mieux les assister 
dans la compréhension et la mise en œuvre des mesures commerciales, devrait permettre la visibilité 
des actions d’INFOPÊCHE sur le terrain.  
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1. INTRODUCTION 

Ce rapport concerne la mise en œuvre de la feuille de route validée par le Conseil d’Administration 
Extraordinaire du 4 février 2021. Cette session a recommandé à la Côte d’Ivoire de nommer un 
citoyen ivoirien dont son mandat est de redynamiser l’Organisation Intergouvernementale. De façon 
spécifique, le mandat couvre la mise en œuvre des actions concrètes à court termes avec pour objectif 
la réforme institutionnelle, organisationnelle et opérationnelle d’INFOPÊCHE avec la participation 
effective de toutes les parties prenantes.  
 
1.1 Rappel des recommandations du Conseil d’Administration Extraordinaire du 04 février 

2021 

Il est spécifiquement recommandé :  

- d’élaborer, proposer et mettre en œuvre les réformes politiques, institutionnelles et de 
gouvernance ; 

- d’élaborer, proposer et mettre en œuvre un plan stratégique et une stratégie de communication 
interne et externe assurant la visibilité d’INFOPÊCHE ; 

- de mettre à niveau l’équipement technique et améliorer le cadre de travail d’INFOPÊCHE ;  

- de mobiliser des ressources financières (États membres et partenaires) pour apurer les charges 
sociales et relancer les activités d’INFOPÊCHE. 

 

Le rapport du Conseil d’Administration Extraordinaire est joint en annexe 1 

1.2 Préparation et structure du rapport de la période de transition 

Ce rapport est consolidé sur la base des informations et des données contenues dans les rapports 
d’avancement mensuels et des états financiers préparés par l’administrateur et son personnel. Le 
rapport s’appuie sur les activités prévues par la feuille de route.  
 
Le rapport est structuré de manière à informer les pays membres et les partenaires sur l’état 
d’avancement du plan de travail et du budget utilisé jusqu’à présent. Le rapport est aligné avec les 
activités prévues dans le programme de travail. 
 
2. Mise en œuvre des activités des recommandations de la feuille de route 

2.1 Rappel 
 
Une task-force a été mise en place par la session extraordinaire du Conseil Extraordinaire pour 
appuyer l’administrateur dans la mise en œuvre de la feuille de route. Cette task-force est composée 
de la Côte d’Ivoire, du Sénégal, de l’Angola, du Maroc et de la Sierra Léone. 
 
La task-force a tenu une réunion en ligne le 06 janvier 2022. Les points suivants ont été objets de 
discussion : 

- Les informations sur les passations de charges ; 
- La revue des activités de la feuille de route ; 
- La priorisation des actions au regard des recommandations de la feuille de route 
- Les perspectives d’actions pour appuyer les États membres ; 

Au titre des divers, les points suivants ont été abordés.  
 Le personnel 
 Points focaux pour soutenir la transition 
 Réunion de sensibilisation des ministres pour le budget 2022 
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A la fin de la réunion, il a été recommandé de développer un mécanisme de financement durable 
pour stabiliser les activités de fonctionnement de l’organisation.  
 
2.2 Personnel 
 
La dette d’INFOPÊCHE est très élevée et représente 30 mois d’arriérés de salaires et de 
charges sociales. Malgré cette vulnérabilité créée par l’ampleur de la dette, le personnel resté 
a montré son dévouement et son attachement à l’Organisation. 
 
A sa prise de fonction, l’administrateur a eu à sa disposition trois employés seulement, notamment 
un comptable, un traducteur et un webmaster. Ces employés n’étaient pas en mesure d’exécuter les 
activités régaliennes d’INFOPÊCHE qui sont composées de la publication INFOPÊCHE Nouvelles 
Commerciales, INFOFISH International, les informations sur les tendances des prix européens des 
produits de la pêche (EPR) et la revue sur l’inspecteur des produits de pêche. Pour pallier cette 
situation, nous avons maintenu deux agents qui étaient à la retraite et sont sous contrat (le responsable 
de la publication et l’assistant marketing). 
 
 
Tableau 1 : Personnel d’INFOPÊCHE 
 

N°    Nom et Prénoms Fonction 
01 Dr SHEP Helguilè  Administrateur 
02  ARRIKO Calice DIGRE Traducteur 
03  GNAFE Abdoulaye KONE  Comptable 
04  Ibrahim SORO Webmaster 

Retraités d’INFOPÊCHE mais toujours en service 
05  Laugodo Woga Jean KABORÉ Responsable Publication 
06  Lamine YEO Assistant Marketing 

 
2.3 Relocalisation de bureau (matériel et équipement) 
 
2.3.1 Bureaux 
 
Sur la base de l’accord portant création d’INFOPÊCHE, la Côte d’Ivoire a gracieusement mis à la 
disposition de l’Organisation, depuis sa création en 1995, des bureaux équipés à la Cité 
Administrative à la Tour C. Ces bureaux, au nombre de 8 sont utilisés pour plusieurs activités de 
l’organisation. 
 
Tableau 2 : Bureaux d’INFOPÊCHE 
N° Bureaux Services 

01 Secrétariat 
02 Directeur 
03 Edition et publications  
04 Comptabilité 
05 Expert marketing  
06 Expert assurance qualité 
07 Traduction 
08 Informations techniques (Bibliothèque) 

 
Cependant, en juillet 2023, il nous a été notifié que la Tour C devrait être rénovée. Ce qui explique 
la relocalisation de nos bureaux à la tour NSIA. 
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2.3.2 Matériel et équipement 
 
INFOPÊCHE dispose de deux véhicules en bon état de fonctionnement. 
Pour améliorer l’environnement de travail, un effort a été fait pour fournir quelques matériels et 
équipements à INFOPÊCHE. 
 
Tableau 3 : Matériel acquis 

Quantité Nature équipements 
03 Ordinateurs de bureau 
01 Vidéo projecteur 
01 Tableau de projection 
02 Télévisions 
08 Fauteuils 

 
2.4 Financement : Contribution des États, projet et dons 
 
2.4.1 Rappel  
 
A la prise de fonction de l’administrateur, les deux comptes d’INFOPÊCHE étaient vides. Les 
recommandations de l’étude de la CEDEAO adoptée par le Conseil d’Administration Extraordinaire, 
la feuille de route prévoyaient un budget de 854.327 $EU (427.163.500 de FCFA) pour la relance 
des activités de l’Organisation, l’apurement de 30 mois d’arriérés de salaires et des charges sociales 
du personnel. Le mécanisme de mobilisation des ressources était le paiement régulier des 
contributions pendant la période de transition y compris des paiements fractionnés des arriérés des 
contributions des États. 
 
Au 31 décembre 2023, l’Organisation a reçu la contribution de seulement cinq (05) pays notamment : 
Angola, Ghana, Maroc, Sénégal et Togo. La Côte d’Ivoire apporte régulièrement un appui financier 
à l’Organisation en plus de l’accord de siège. 
 
La contribution des cinq pays y compris la subvention de la Côte d’Ivoire ainsi que les abonnements 
aux revues, s’élève à 257 115 $EU soit 128.557.562 de FCFA. Nous sommes toujours en entente de 
la contribution des 13 autres pays. 
 
Sur la période considérée, INFOPÊCHE a reçu environ 30 % du budget initial prévu pour la période 
de la transition. Ces contributions arrivent tardivement dans les comptes d’INFOPÊCHE et sont 
insignifiantes. Par conséquent la situation financière de l’Organisation est très critique. 
 
La majeure partie des activités y compris l’appui aux États membres sont impactés négativement. De 
plus, le personnel existant souffre toujours d’une irrégularité de paiement de salaire. Les fonds reçus 
ont permis de mettre en œuvre les activités suivantes (tableau 4) : 
 
(Voir annexe 2 : Rapport financier d’INFOPÊCHE). 
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Tableau 4 : Activités réalisées pendant la phase de la transition 
 
Libellés Montants 

FCFA 
Montants 
en $EU 

Investissement 11 686 585 23 373 
Ateliers conjoints de renforcements des capacités des États 
membres d’INFOPÊCHE à Abidjan 

3 683 770 7 367 

Atelier de renforcement des capacités des cadres de la Direction 
des Pêches du Togo 

5 060 124 10 120 

Étude diagnostic de performance des systèmes de contrôles en 
place dans les États membres d’INFOPÊCHE, régissant les 
produits de la pêche vers l’UE 

4 000 000 8 000 

Salaires et indemnités réglés du personnel d’INFOPÊCHE sur 27 
mois (octobre 2021 au 31 décembre 2023) 

71 544 710 143 089 

Arriérés salaire de l’ex-chauffeur 2 222 235 4 444 
Billet et frais de bagages pour le départ de l’ancien directeur 1 037 000 2 074 
Paiements arriérés perçus de l’ancien directeur 10 555 020 21 110 
Gratification COMHAFAT  1 440 000 2 880 
Fournitures de bureau 3 351 000 6 702 
Entretien et réparation 3 883 364 7 766 
Télécommunication (téléphone internet) 2 035 669 8 287 
Fonctionnement site web 2 107 945 4 216 
Carburant 3 870 000 7 740 
Assurances véhicules 618 032 1 236 
Autres charges de fonctionnement 1 462 108 2 924 
TOTAL 128 557 562 257 115 

 Nota bene : 1USD = 500 F XOF 

 
Il est important de noter que la FAO est le dépositaire de l’acte final d’INFOPÊCHE. INFOPÊCHE 
est composée de 18 pays membres qui se sont engagés à contribuer au budget régulier de 
fonctionnement de l’organisation. Malheureusement le paiement de ces contributions annuelles n’est 
pas régulier. Par conséquent, la situation financière d’INFOPÊCHE affecte sérieusement ses activités 
de fonctionnement.  
 
Concernant les réformes politiques, institutionnelles et de gouvernance de la feuille de route, une 
requête a été envoyée à la FAO pour solliciter une assistance. Par ailleurs, des termes de références 
pour le recrutement de consultants ont été élaborés et des financements seront recherchés auprès 
d’autres bailleurs pour la réalisation de ces activités.  
 
En outre, INFOPÊCHE a financé sur fonds propres un atelier de renforcements des capacités au 
profit des cadres de la Direction des Pêches du Togo. 
 
2.4.2 La collaboration avec la COMHAFAT 

La collaboration avec la COMHAFAT a permis l’organisation conjointe de deux ateliers à Abidjan 
sur les thèmes (i) vers un meilleur accès au marché régional et international des produits de la pêche 
et de l’aquaculture et d’un séminaire régional (ii) pour un meilleur accès aux marchés des produits 
de la pêche et de l’aquaculture : Amélioration des exportations vers les marchés internationaux à 
travers les contrôles qualités des produits de la pêche et une bonne maîtrise de certains instruments 
internationaux pertinents. Ces deux ateliers ont enregistré chacun la participation de 47 représentants 
des 18 États membres d’INFOPÊCHE et des autres pays africains. 
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ATELIER : Vers un meilleur accès au marché régional 
et international des produits de la pêche et de 

l’aquaculture, 10-11 mars 2022 

SÉMINAIRE RÉGIONAL COMHAFAT/INFOPÊCHE 
2023 

"Pour un meilleur accès aux marchés des produits de la 
pêche et de l’aquaculture : Amélioration des exportations 

vers les marchés internationaux à travers les contrôles 
qualités des produits de la pêche et une bonne maîtrise de 
certains instruments internationaux pertinents" 16-17 mars 

2023 

 
2.4.3 Mobilisation de ressources 
 
INFOPÊCHE a adressé adresser sept (07) requêtes aux partenaires techniques au développement. 
Des projets préparés ont été joints à ces dites requêtes. L’objectif global de ces projets était d’apporter 
une réponse aux principaux défis identifiés dans les États membres.  
En outre INFOPÊCHE a tenu quatre (04) réunions en ligne avec les partenaires techniques et 
financiers suivants : 
 

 Le fonds pour l’application des normes et le développement du commerce (STDF) 
Le fonds pour l’application des normes et le développement du commerce (STDF) est un 
partenariat mondial destiné à faciliter un commerce sûr en contribuant à une croissance 
économique durable, à la réduction de la pauvreté et à la sécurité alimentaire. Il encourage le 
renforcement des capacités en matière de sécurité sanitaire des produits alimentaires, de santé 
des animaux et de préservation des végétaux dans les pays en voie de développement. Il 
dispose d’un secrétariat au sein de l’Organisation Mondiale du Commerce. INFOPÊCHE a 
entamé des discussions avec le secrétariat STDF et vient de soumettre une requête aux fonds 
d’élaboration des projets en vue d’accompagner les États membres. La requête est en cours 
d’examen par STDF. 

 
 Le Fonds Commun des Produits de Base (CFC)  

Le Fonds Commun des Produits de Base est une institution financière basée aux Pays-Bas. 
Le poisson figure parmi les produits de base éligible à son financement. INFOPÊCHE avait 
bénéficié par le passé d’importants financements du CFC pour ses projets. A la demande du 
Directeur d’INFOPÊCHE, l’Organisation a établi le contact avec le CFC à travers deux 
courriels. Le Directeur de CFC se dit favorable pour continuer les discussions concernant la 
coopération avec INFOPÊCHE pour la mise en œuvre de nouveaux programmes de 
développement.  

 
 La FAO siège sous-comité Commerce 

Le Secrétaire du Sous-comité de la FAO sur le commerce du poisson et coordinateur de 
GLOBEFISH, a convié INFOPÊCHE à une réunion en ligne le 15 juin 2022. Il a félicité cette 
phase de transition et se dit prêt à reprendre la coopération avec INFOPÊCHE. 
Des discussions sont en cours avec le siège de la FAO, pour la désignation d’un expert en 
assurance qualité pour assister INFOPÊCHE dans le cadre des programmes de formation des 
formateurs. INFOPÊCHE recevra une importante documentation sur le commerce. Des 
formations sur les exigences de certains marchés porteurs seront organisées au profit 
des États membres. 
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 La Banque Africaine de Développement (BAD) 
INFOPÊCHE a eu une réunion en ligne le 03 juin 2022 avec la BAD. Au cours de cette 
réunion, INFOPÊCHE a présenté ses activités et les perspectives d’appui à ses États 
membres. La BAD a demandé des clarifications sur le budget et le mode de financement 
d’INFOPÊCHE. La BAD est favorable pour entamer une collaboration et a demandé à 
INFOPÊCHE d’élaborer des concepts notes conformément à des orientations données. Deux 
concepts notes projets ont été préparés et ont porté sur l’économie bleue et l’aquaculture. Les 
documents relatifs aux deux projets ont été élaborés selon les directives du Chef de l’unité 
des pêches. 

 
 CEDEAO et UEMOA 

Des requêtes spécifiques ont été envoyées à ces deux organisations pour solliciter le 
financement de certaines activités à caractère régional, notamment le renforcement du 
commerce des produits de la pêche artisanale à travers une amélioration des normes sanitaires 
et un meilleur suivi des prix. 
Des échanges avec la CEDEAO sont satisfaisants car la volonté qui est de fournir un appui 
financier à INFOPÊCHE est sur la bonne voie. L’une des raisons de cet appui est que l’Union 
Africaine s’est engagée à avoir un observatoire régional sur les denrées. L’existence 
d’INFOPÊCHE peut éviter la duplication des activités. 

 
3 Communication visibilité  

3.1 Centre d’Informations Techniques (CIT) 
 
INFOPÊCHE dispose d’un Centre d’Informations Techniques avec plus de 5000 ouvrages techniques 
dans le domaine des pêches et d’aquaculture. Le centre accueille les étudiants, les chercheurs et divers 
autres professionnels en quête d’informations. Sur la période de 2021-2023, 114 personnes ont consulté 
le centre dans le cadre des recherches pour leur soutenance de master et doctorat. 
 
3.2  Les publications 
 
3.2.1 Bulletins et autres manuels d’informations 
 

Au niveau du réseau mondial d’informations commerciales sur les produits de la pêche et de 
l’aquaculture (FISH INFONetwork) coordonné par GLOBEFISH, chaque organisation 
intergouvernementale participe aux publications des informations commerciales sur les tendances 
des prix.  
 
A cet effet, INFOPÊCHE a édité et diffusé 23 numéros d’INFOPÊCHE Nouvelles Commerciales 
(INC) français/anglais. En collaboration avec GLOBEFISH et INFOFISH, INFOPÊCHE a diffusé 
12 numéros de European Price Report (EPR) et 6 numéros de INFOFISH International (II), 4 
numéros de The Fish Inspector. L’ensemble de ces publications (Filet Plein / Full Net) sont destinées 
aux abonnés payants, aux Ministères des Pêches des pays membres. 
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3.2.2 Outils et canaux de communication 
 
3.2.2.1 Activation du site d’INFOPÊCHE 
 
Le site a été réactivé (www.infopeche.co) et des notes d’informations ont été adressées à tous les 
Ministères des Pêches et de l’Aquaculture des pays membres d’INFOPÊCHE ainsi que tous les 
membres du réseau FIN. Pour la période 2021-2023 nous avons pu enregistrer une fréquence 
approximative de 40.000 vues. Ceci témoigne de l’importance de cet outil des Nouvelles 
Technologies de l’Information et de la Communication. Il permet aux experts dans le domaine 
d’assurance qualité et de marketing d’INFOPÊCHE d’apporter appui conseil aux opérateurs de la 
filière pêche des pays membres. 

       
 

3.2.2.2 Participations aux évènements 
 
INFOPÊCHE a confectionné un dépliant axé sur ses principales activités d’intervention conformément 
à son mandat. Durant certains ateliers ou réunions à l’échelle nationale, régionale et internationale, ces 
dépliants sont utilisés pour mieux faire connaître INFOPÊCHE. 
La liste des ateliers à l’échelle nationale, régionale auxquels INFOPÊCHE a pris part de 2021 à 
2023 (annexe 3). 
 
4. Existence des MOU avec d’autres organisations 
 
En 2022 et 2023, INFOPÊCHE a tenu plusieurs réunions de travail en ligne et en présentiel, avec la 
COMHAFAT pour examiner les axes de collaboration en vue de rendre opérationnel le protocole 
d’entente existant entre les deux parties. Ce mécanisme se poursuivra dans la mesure du possible en 
2024 avec les autres organisations. La liste des conventions signées par INFOPÊCHE est en annexe 4. 
 
5.  Principales activités de communication et de visibilité 
 
Les publications mensuelles constituent des outils de communication et de visibilité importants pour 
INFOPÊCHE. En outre l’Organisation a participé à plusieurs rencontres ; ces ateliers constituent des 
occasions de pour mieux faire connaître INFOPÊCHE.  
 
En outre l’existence des MoU avec d’autres organisations peut renforcer la visibilité d’INFOPÊCHE. 
Ainsi, INFOPÊCHE doit actualiser et rendre opérationnelles toutes les conventions déjà signées. 
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6.  Activités non réalisées 
 
Certaines activités programmées d’appui aux États membres et à certaines organisations 
professionnelles n’ont pas pu être exécutées il s’agit (i) d’un atelier d’appui à la Direction des Pêches 
du Ghana, (ii) accompagner la Direction des Pêches de Côte d’Ivoire dans la mise en œuvre de ses 
activités liées à la commercialisation des produits de la pêche artisanale (iii) d’un projet pilote 
d’appui aux mareyeuses d’AWFISHNET de suivi des flux du commerce transfrontalier des produits 
de la pêche artisanale (iv) Programme de suivi des prix des principaux marchés de poissons dans les 
États membres d’INFOPÊCHE. 
 
7. Conclusion et recommandations 
 
7.1 Conclusions 
 
Malgré les efforts soutenus fournis par l’administrateur pour le paiement des contributions des États 
membres, seuls cinq pays ont payé des contributions pendant toute la période de la transition. La 
Côte d’Ivoire a apporté une subvention annuelle régulière. 
 

Malgré le faible taux de paiement des contributions, les États membres confirment toujours leur 
attachement à l’Organisation à travers des requêtes d’assistance et leur participation à tous les 
évènements organisés par INFOPÊCHE et aussi les promesses d’apurer leurs arriérés.  
 
INFOPÊCHE demeure un instrument utile à l’ensemble des États membres depuis sa création : 
Répertoire des projets et ateliers et études d’INFOPÊCHE de 1993 à 2017 (Annexe 5)  
 

Sur la période de transition, INFOPÊCHE n’a reçu seulement que 30 % de son budget initial prévu. 
Ce faible taux a impacté négativement les activités de mise en œuvre, notamment les réformes 
institutionnelles, l’apurement des arriérés de salaires et les sessions de renforcement des capacités 
techniques et commerciales.  
 
Les requêtes de financements de projets à caractère régional sont toujours en cours d’évaluation par 
les partenaires. 
 
7.2 Recommandations 
 L’apurement au moins d’une partie des arriérés de salaires du personnel pour les maintenir 

dans l’organisation 
 L’implication aux évènements nationaux pour mieux faire comprendre ses activités auprès des 

Ministères des Ressources Animales et Halieutiques, du Commerce et de l’Industrie et acteurs 
non étatiques dans le secteur de la pêche 

 Réactivation de l’accord de coopération FAO-INFOPÊCHE afin de faciliter le financement 
d’activités relatives au libre-échange (ZLECAF), y compris les réformes institutionnelles 

 
8. Perspectives  

 Développer un partenariat dynamique avec le NEPAD et UA-BIRA, afin de mieux contribuer 
aux activités de la ZLECAF. 

 Renforcer la collaboration avec la CEDEAO, la CEEAC, la SADC ainsi que la COMHAFAT 
afin de formuler et/ou exécuter des programmes sur la commercialisation des produits de la 
pêche. 

 Collaborer plus activement avec les organisations/acteurs non étatiques pour mieux les 
assister dans la compréhension et la mise en œuvre des mesures commerciales. 

 Élargir les compétences d’INFOPÊCHE dans le domaine de l’Économie Bleue 

 Evaluer les performances de la phase de transition par les pays membres de la Task-Force 
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ANNEXES 

Annexe 1 : Rapport du Conseil d’Administration Extraordinaire d’INFOPÊCHE 
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Annexe 3 : Liste des ateliers à l’échelle nationale, régionale auxquels INFOPÊCHE a pris part 

de 2021 à 2023 

 
En dépit de la précarité des ressources financières, le Directeur a effectué des missions afin de 
repositionner la structure qui souffre d’un manque criant de contrat de consultation. Ainsi, au cours de 
la période 2021-2023, 04 missions ont pu être effectués. 

- Atelier : Vers un meilleur accès au marché régional et international des produits de la pêche 
et de l’aquaculture du 10 au 11 mars 2022 à Abidjan, avec 47 participants venant de 22 
pays membres de la COMHAFAT et d’INFOPÊCHE. 

- Séminaire sur la promotion d’une aquaculture durable sur le thème ‘Quelle aquaculture pour 
une contribution conforme à l’initiative de la croissance bleue’ du 25 au 27 octobre 2021, à 
Dakhla, Maroc 

- Atelier de validation de la méthodologie du système intégrée de collecte et de traitement de 
données statistiques halieutiques, 11 novembre 2021 

- Renforcement des capacités du Togo : Suite à une requête du Ministre de l’Économie Maritime, de la 
Pêche et de la Protection Côtière de la République togolaise, un atelier de formation des agents de la 
Direction des Pêches et de l’Aquaculture du Togo en matière de certification des captures est prévu 
du 5 au 7 juillet 2022 à Lomé a vu la participation de 25 agents de la Direction des Pêches et de 
l’Aquaculture du Togo. 

- Participation à la 5ème Assemblée Générale & Réunion biannuelle de l’APRIFAAS, 25 - 28 
octobre 2022, Rabat Maroc. Au cours de cette réunion, la demande d’adhésion à APRIFAAS 
d’INFOPÊCHE a été acceptée.  

- Gestion et résilience des pêcheries de petits pélagiques en Afrique de l’Ouest – GREPPAO-
PESCAO-UE, 30 novembre 2022. 

- Atelier de Grand-Bassam - réforme sur le faux thon…. 
- Atelier de Grand-Bassam - sur les lois de la pêche. 
- Panel : Enjeux de la valorisation des produits de pêche : 1ère édition du Sommet de l’Élevage 

du 08 au10 décembre 2022, à Abidjan, Côte d’Ivoire. 
- Séance de travail avec la Direction des Pêches, le 6 janvier 2023 
- Participation à la consultation technique virtuelle sur la validation de cadre stratégique de 

l’économie bleue de la CEDEAO, février 2023. 
- Séance de travail dans les locaux d’INFOPÊCHE avec le Secrétaire Exécutif de la 

Commission Régionale des Pêches du Golfe de Guinée (COREP), du 07 au 09 février. 
- Séance de travail dans les locaux d’INFOPÊCHE avec une ONG américaine février 2023 
- Participation à l’atelier de la célébration de la Journée Internationale des Droits de la Femme 

organisé par CAOPA "Promotion de l’appui à l’action de la pêche artisanale africaine" du 6 
au 7 mars 2023 à Abidjan, Côte d’Ivoire. 

- Séminaire régional : "Pour un meilleur accès aux marchés des produits de la pêche et de 
l’aquaculture : Amélioration des exportations vers les marchés internationaux à travers les 
contrôles qualités des produits de la pêche et une bonne maîtrise de certains instruments 
internationaux pertinents", du 16 au 17 mars 2023, Abidjan, Côte d’Ivoire.  

- Séance de travail avec le consultant Henry ZERBO au siège d’INFOPÊCHE, le 20 mars 2023. 
- Participation à la réunion virtuelle sur le bilan de la mise en œuvre et les perspectives de la 

politique agricole de l’UEMOA (PAU), du 18 au 20 septembre 2023. 
- Participation à la Sixième Assemblée Générale de la Plateforme Africaine pour les 

Institutions Régionales de la Pêche, de l’Aquaculture et des Systèmes Aquatiques 
(APRIFAAS), du 10 au 12 octobre 2023, Tanger, Maroc. 

- Atelier Régional "Les Accords d’Accès aux Ressources Halieutiques des États Côtiers 
Riverains de l’Atlantique, du 25 au 26 octobre 2023, Abidjan, Côte d’Ivoire". 

- Participation en ligne à la réunion annuelle de l’ICCAT, 13 au 20 novembre 2023. 
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Annexe 4 : Existence des MOU avec d’autres organisations 
 

Organisations ou Institutions Nature de l’Accord  Date de signature 

ONUDI Accord de coopération 24 juin 1996 

SIPPO Protocole d’Entente (MOU) 15 novembre 1999 

FAO Accord de Coopération 29 novembre 1999 

COMAHAFAT Protocole d’Entente 08 juillet 2000 

CSRP Protocole d’Entente 15 novembre 2001 

NORAD Accord de Coopération 16 juin 2003 

CFC Accord de Coopération 16 juin 2003 

GIHE   Protocole d’Entente   06 novembre 2005 

CEBEVIRHA Protocole d’Entente 12 avril 2005 

CRSP, COREP, CPCO, REPAO 

COMHAFAT 

Mémorandum d’Entente 2015 

APRIFAAS  Adhésion Septembre 2022 
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Annexe 5 : Répertoire des projets et ateliers et études d’INFOPÊCHE de 1993 à 2017 

 
 Cas de projets exécutés 

 
- Projet ONUDI TF/RAF/87/904/11-52/ EO3302-ONUDI- Décembre 1988- Janvier1989. 
Rapport publié : Etude structurelle du secteur industriel de la pêche au Sénégal. 
- Projet Bonga (Valorisation des captures de la pêche artisanale) 1990 
- Projet FAO/ GCP/ INT/ 467/ NOR- Augmentation du rôle des produits de la pêche dans 
l’allègement de la malnutrition- Octobre- Novembre 1993 - Rapport publié : Une revue de la 
disponibilité des produits de la pêche pour les communautés les plus démunies de l’Afrique de 
l’Ouest dans la vallée du Rift. 
- Projet FAO GCP/ CVI/028/NET, Mindelo Cape Vert Mars- Avril 1994  
Rapport publié : Études socio- Economiques de la pêche artisanale au Cap Vert : Demande de 
poisson et Opportunités commerciales ; Potentiel d’exportation pour les produits capverdiens de la 
pêche. 
- CFC, Gambia 1995 (Project Code FSCFT/01 “Development and Promotion of Value-added 
Fisheries Products in the Gambia”) 
- Projet CFC/FSCFT22 Diversification et Commercialisation des Produits de la Pêche à Valeur – 
Ajoutée en Guinée et en Mauritanie en 2005 ; 
- PROJET ONUDI/CEBEVIRHA TF/RAF/05/021 : Assistance technique pour une étude de 
faisabilité d’un centre communautaire d’appui à la filière pêche, 2006 ; 
- Rapport d’audit technico sanitaires des ETP au Bénin, Cameroun et Togo ; 
- «Boîte à images» pour les acteurs artisanaux du Bénin, Cameroun et Togo au compte du programme 
SFP ; 
- Projet Unité INFOSA 2001 ; 
- Projet INFOPÊCHE/CPCO : Projet d’appui à la promotion du commerce et de l’information 

commerciale des produits de pêche en Afrique de l’Ouest : cas des Etats membres du CPCO, 2017. 
 

 Cas d’études réalisées 
- Bureau Régional de la FAO pour l’Afrique Accra - juillet 1993 - Rapport publié : 
Commercialisation du poisson dans la zone Sahélienne. 
- CDI –avril mai 1995 - Rapports publiés : Evaluation de 19 sociétés du secteur pêche repartie au 
Ghana et au Sénégal, avec l’objectif favoriser les rapprochements avec les opérateurs européens. 
- CDC septembre 1995 - Rapport publié : L’Etude l’approvisionnement de GAFCO en thon (Ghana). 
- UNIDO November/December 1995 - Rapport publié : Situation des pêches des pays sélectionnés 
de la conférence Ministérielle dans le cadre des objectifs formulés pour le programme régional. 
- FAO/INFOPÊCHE : Etude sur les marchés et Industries de thon en Afrique, Octobre 2003 
- Production et commercialisation des produits de la pêche à valeur ajoutée dans les régions du sud 
et de l’est de l’Afrique, Janvier 2004 
- Etude de marché sur les potentialités de production de la perche du Nil, à valeur ajoutée, 2005  
- Etude sur la pêche artisanale en Afrique de l’Ouest : le cas du Sénégal et du Ghana, Novembre 
2005 
- Évaluation des opportunités et des contraintes liées à la construction d’un centre communautaire des 

pêches en Guinée Equatoriale ; étude de faisabilité de la construction d’un centre communautaire des 
pêches en Guinée Equatoriale 2006 ; 
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Quelques ateliers de formation et conférences organisés 
 
INFOPÊCHE a organisé, voire coorganisé plusieurs conférences et ateliers pour promouvoir les 
produits de pêche. 
 

1- Conférence internationale sur la pêche des petits pélagique et du merlu (Abidjan 1991) 
2- Conférence internationale sur la pêche des petits pélagique et du merlu (Cap Town- 1995) 
3- Atelier sur la deuxième croisade entre acheteur et vendeur (Douala – 1996) 
4- Atelier sur la troisième croisade entre acheteur et vendeur (Accra – 1997 
5- Conférence Internationale sur les pêcheries des petits pélagiques – 1997 
6- Atelier de formation sur le HACCP (Freetown-1997) 
7- Atelier sous régional sur la vérification et l’audit des systèmes HACCP dans les industries 

de la pêche  
8- Atelier sous régional sur la vérification et l’Audit des systèmes HACCP dans les industries 

de la pêche (Gabon -1999) 
9- Atelier régional sur les pertes après capture des produits de la pêche et le programme des 

moyens d’existence des produits de la pêche en Afrique de l’Ouest (Grand Bassam, Côte 
d’Ivoire- 2000) 

10- Atelier sur l’assurance qualité des produits de la pêche (Dakar, Sénégal-2001) 
11- Forum sur les produits de la pêche à valeur ajoutée (Mauritanie -2002) 
12- Atelier national sur la construction et l’expérimentation des caisses isothermes (Douala – 

2002) 
13- Forum CFC sur les produits de la pêche à valeur ajoutée (Nouakchott, Mauritanie) 2003 
14- Atelier sur les Accords de l’OMC et des pêcheries (Accra 2004) 
15- Séminaire sur les technologies d’information pour l’appui de la sécurité et de la qualité des 

produits de la pêche (Dakar Sénégal 2004) 
16- Atelier sur les accords de l’OMC et les pêcheries au (Cap Vert, Praia 2005) 
17- MSC sur l’étiquetage écologique (Ghana – 2006) 
18- Première Conférence Africaine sur le thon (Abidjan – 2014) en collaboration avec Atuna 
19- Training workshop upon access to European market and safety of processed fishery products 

(smoked), (2017- Liberia) 
20- Atelier de formation sur la collecte de données commerciales (Accra - 2017) 
21- Atelier de formation sur la collecte de données commerciales (Lomé, 2017) 
22- Atelier de formation sur la collecte de données commerciales (Cotonou - 2017) 
23- Atelier de formation sur la collecte de données commerciales (Abidjan - 2017) 
24- Atelier COMHAFAT/INFOPÊCHE, «Pour un meilleur accès au marché des Produits de la 

Pêche et l’Aquaculture» à Abidjan, Côte d’Ivoire (2022).  
 
 
 
 
 


